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DROIT PÉNAL GÉNÉRAL - LA RESPONSABILITÉ DES 
PERSONNES MORALES 


121-2 CP : les PM à l’exclusion de l’Etat sont responsables pénalement des infractions commises pour leur 
compte par leurs organes ou représentants. 



1. Le champ d’application de la responsabilité pénale des 

PM 



|A. 

Une responsabilité générale quant aux PM 

Tous les groupements ayant la personnalité morale (droit privé ou droit public) à l’exclusion de l’Etat. 


1. La condition tenant à la personnalité juridique du groupement 


La question de savoir si un groupement a ou non la personnalité juridique ne se pose que pour les personnes 
de droit privé. Règles de droit civil ou commercial. 


En cas de dissolution de société ou fusion de sociétés : pas de responsabilité de la société absorbante pour les 
faits commis par la société absorbée antérieurement à la fusion (position CDC * CJUE). 

12. La responsabilité pénale des collectivités territoriales | 

121-2 al 2 : responsabilité pénale de CT et de leurs groupements aux seules infractions commises dans 
l’exercice d’activités susceptibles de faire l’objet de conventions de délégation de service public. 

-> Responsabilité pénale lorsqu’elles exercent elles-mêmes, en régie directe, les activités relevant du secteur 
privé concurrentiel. 


Est susceptible de faire l’objet d’une convention de délégation de SP toute activité ayant pour objet la 
gestion d’un tel service lorsque, au regard de la nature de celui-ci et en l’absence de disposition légales 
contraires, elle peut être confiée, par la CT à un délégataire public ou privé rémunéré. 


Ex : service transports en commun, restauration établissements scolaires, exploitation théâtre municipal. Mais 
pas état civil, organisation élections, police administrative, activités scolaires et périscolaires. 
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-> Pas de responsabilité pénale pour les activités non susceptibles de faire l’objet de convention de délégation 
de service public. 


| B. Une responsabilité générale quant aux infractions ~ 

Depuis 1 er janvier 2006 : responsabilité PM pour toutes les infractions. Exception : délits de presse et 
infractions commises au moyen de communication audiovisuelle. 


La mise en œuvre de la responsabilité pénale des PM 


Conditions : infraction commise par un organe ou un représentant de la PM + pour son compte. 

| A. Une responsabilité indirecte 

\l. La notion d’organe ou de représentant ~j 

• Organes de droit : PP chargées par la loi ou les statuts de la PM d’administrer ou de diriger la PM. 

• Dirigeants de fait : qualité qui ne se présume pas. Toute personne qui joue un rôle déterminant dans 
la marche de la société. Ex : intervention d'une personne dans le fonctionnement et la gestion de la 
société avec signatures apposées au bas des contrats conclu au nom de la société et apparence vis-à- 
vis des tiers. Utilisation servile d’un membre du CA de la société pour faire des points de gestion. 

• Représentants légaux de la PM 

• Représentants judiciaires : administrateur provisoire, liquidateur de la société 

• Représentants conventionnels : personnes mandatées par la PM pour la représenter (délégataire de 
pouvoir, avocat). 

Pas de responsabilité de la PM si infraction commise par un salarié dépourvu de délégation ou de fonctions 
particulières dans la PM. 

1 2. La nécessaire identification de l’organe ou le représentant | 

Évolution JP : 

1- Nécessaire que les juges du fond identifient la PP qui a commis les faits imputés à la PM pour poursuivre la PM. 

2- Les juges peuvent se dispenser de cette identification dès lors que les circonstances permettent de déterminer que les 
faits poursuivis n’ont pu être commis que par les organes ou représentants de la PM : présomption d’imputation de 
l'infraction aux organes et représentants de la PM. 

3- Juges doivent préciser en quoi les infractions retenues à l’encontre de la PM ont été commises pour son compte par un 
de ses organes ou représentants. 
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| B. Une responsabilité personnelle 

Pour le compte de la PM. Responsabilité PM engagée dès que la PP a agi dans l’exercice d’activités ayant pour 
but d’assurer l'organisation, le fonctionnement ou les objectifs de la PM. 

Si l’infraction a été commise dans l’intérêt exclusif de l’organe ou du représentant, seule la responsabilité de 
l’organe ou du représentant peut être retenue. 


I. Le cumul des responsabilités 


La responsabilité pénale des PM peut se cumuler avec celle des PP. Mais depuis loi Fauchon II : limitation de 
121-3 al 4 aux seules PP : les PM sont donc responsables pénalement de toutes les fautes non-intentionnelles 
de leurs organes ou représentants ayant entrainé une atteinte à l’intégrité physique alors même qu’en 
l’absence de FC ou FD, la responsabilité pénale de ces derniers en tant que PP ne pourrait être recherchée. 
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